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     Les affaires pour Fillon et Le Pen ; le sauve qui 
peut dans le camp Fillon; une partie du PS qui ne 
soutient pas Hamon : tout cela tourne au mauvais 
théâtre. Oubliées les préoccupations quotidiennes des 
travailleurs – salariés ou privés d’emploi – des jeunes, 
des familles populaires. Lamentable et écœurant. 
 

Inégalités, chômage, racisme, guerres 
C’est le capitalisme qui ruine la société 
 

     Côté « affaires », on devrait bien s’intéresser à 
d’autres, bien plus lucratives encore : celles qui 
permettent à une infime minorité d’actionnaires dans le 
monde de s’accaparer une part 
énorme de la richesse produite 
par le travail de millions de 
salariés. 
  
     Prenons l’exemple des 40 
plus grandes entreprises 
françaises, celles cotées au CAC 
40.  L’exploitation du travail de 
leurs quatre millions de salariés 
leur a rapporté 75 milliards de 
profits en 2016 : soit plus de 18 
000 € par salarié ! Fruit du gel 
des salaires, des accords 
« compétitivité », des 
suppressions d’emplois et des 
milliards de baisses d’impôts et 
de cotisations sociales octroyées 
par Hollande au travers du CICE 
et du Pacte de Responsabilité.  
 

La répartition des richesses doit être 
décidée par ceux et celles qui les créent 

 

     Ce ne sont pas les richesses qui manquent. Elles 
devraient assurer la satisfaction des besoins du plus 
grand nombre au lieu d’engraisser les actionnaires. 
 

      Mais parce qu’ils possèdent les entreprises, les 
capitalistes s’arrogent le droit de décider de nos vies. 
Abolir le chômage et garantir le droit à une vie décente 
pour tous, développer les services publics et la 
protection sociale, suppose donc de leur ôter ce 
pouvoir : pour qu’ensemble, travailleurs et populations 
puissent maîtriser leur destin.  
 

     De ce côté évidemment, rien à attendre de 
Macron, Le Pen ou Fillon. Mais pas plus de Hamon, 
qui n’envisage pas de remettre en cause le cœur de 
la politique de Hollande : les milliards de cadeaux 
aux patrons, sans aucune contrepartie en matière 
d’emplois. 
 

Pour en finir avec le capitalisme : 
Tirer le bilan de l’expérience grecque 
 

     En 2014, Tsipras et son parti Syriza ont fait  
campagne sur un programme plus radical que celui 
de Mélenchon aujourd’hui. Mais appliquer ce  

programme supposait de préparer 
avec les  travailleurs et la 
population un énorme bras de fer 
pour briser la résistance des 
capitalistes grecs, de l’Etat à leur 
service, et des institutions 
européennes. Ce qu’ils ont refusé 
de faire.  
 

     Compter sur le seul bulletin de 
vote pour une politique qui serve 
les intérêts des exploités et des 
opprimés est une illusion. 
Remettre en cause le pouvoir des 
capitalistes pour servir les intérêts 
du plus grand nombre supposera 
d’immenses mobilisations 
sociales. Comme la grève 
générale prolongée de 1936 pour 
gagner les congés payés et la 
semaine de 40 h.  

 

     Tsipras et Syriza n’étaient pas sur cette ligne là. 
Qu’en pensent ceux et celles qui font campagne 
avec Mélenchon ?   
En tous cas, c’est sur ces axes forts que le NPA 
fait campagne, avec son candidat Philippe 
Poutou. 
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 
     www.npa-auto-critique.org  
Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 
l’actualité des luttes dans notre secteur  
Et maintenant sur Facebook …. 

Si notre bulletin t’ intéresse, n’hésite pas à le diffuser 
Ou à nous contacter : npa.perche@gmail.com      
Ou à joindre les diffuseurs : Tél. 06 82 44 28 63  

http://www.npa-auto-critique.org/
mailto:npa.perche@gmail.com


 

 

FUSION PSA-OPEL : 
REFUSER LA CASSE SOCIALE 

 

     Ça y est ! Le patron de Peugeot achète Opel, qui 
accumule les pertes en Europe. Un rachat d’Opel à 
General Motors qui va se faire à bon prix et, en bonne 
logique capitaliste, permettre de juteuses 
restructurations.  
 

     On sait ce que cela veut dire, tant pour les travailleurs 
d’Opel que de PSA : fermetures de sites, suppression 
massive d’emplois. Contre la casse sociale en 
perspective pour le seul bénéfice de la caste des 
actionnaires, une seule solution : rassembler les forces 
des salariés par delà les frontières, contre toute 
fermeture et toute suppression d’emploi.  
 

     N’oublions pas que Peugeot (comme Renault) a été 
sauvé du naufrage par les milliards de l’Etat en 2009 et 
que cela ne l’a pas empêché de 
fermer Aulnay. Ni d’imposer de gros 
sacrifices à ses salariés via l’accord 
« compétitivité » draconien de 
2013. Ni de bénéficier encore de 
milliards de l’Etat en 2014.  
 

     Refuser que le mariage 
Peugeot-Opel se fasse sur le dos 
de leurs salariés, c’est le minimum. 
Même s’il faut pour cela 
réquisitionner le nouveau groupe 
sans rachat ni indemnité aucune 
aux actionnaires. Avec la 
construction d’une mobilisation à la 
hauteur de cet objectif. 
 

VIOL ET VIOLENCE D’ETAT 
 

     Le viol de Théo, 22 ans, 
hospitalisé avec 60 jours d’ITT 
s’inscrit dans une longue suite 
d’actes commis par les policiers 
dans les quartiers populaires. 
Contrôles d’identité incessants et 
discriminatoires (les jeunes noirs et 
ceux d’origine maghrébine sont 20 
fois plus contrôlés que le reste de la 
population), actes racistes ou 
homophobes …, cette violence policière s’étend aussi 
aux réfugiés.  
 

     Pourchassés dans les villes, ils sont de plus en plus 
souvent victimes de brutalités policières gratuites comme 
le saccage de leurs maigres biens. L’état d’urgence 
supprime des droits et libertés mais accroît les pouvoirs 
d’une police… qui à 70% s’apprête à voter FN. 
L’élargissement de la légitime défense leur accorde un 
véritable permis de tuer. Ce gouvernement a besoin 
d’une police aux pouvoirs quasi illimités pour quadriller et 
réprimer les plus pauvres.  
 

     Le NPA appelle à la manifestation nationale à Paris le 
19 mars contre les violences policières, pour la libre 
circulation des migrantEs et la dissolution de tous les 
corps spéciaux (BAC et brigades spécialisées). 
 
 
 

TRUMP ET GHOSN CLIMAUTO-SCEPTIQUES 
 

     Les patrons de General Motors, Ford, Fiat Chrysler 
et des filiales américaines de Toyota, Nissan ou 
Volkswagen demandent à Donald Trump de revoir les 
normes d'économie de carburants. Selon eux, elles 
pourraient "mettre en péril des centaines de milliers, 
voire un million d'emplois".  
 

     Un deal pour les profits, contre la santé et 
l'environnement. Ghosn est partie prenante, au titre de 
Nissan, de ces demandes auprès de Trump. Avant 
d’exiger du prochain gouvernement français pareille 
remise en cause ? 

DELINQUANCE FINANCIERE 
LE PARLEMENT AU SERVICE DES FRAUDEURS 

 

     Un comble. En pleine affaire Fillon, les députés ont 
voté le 16 février une loi de « Réforme de la 
prescription pénale » dont l’une des dispositions va 

faciliter la vie des fraudeurs. 
Jusqu’ici, le délai de prescription 
courait à partir du jour où 
l’infraction était « découverte ».  
 

     Ce sera maintenant à partir du 
jour où l’infraction a été 
« commise ». Et qui plus est, il ne 
pourra excéder 12 ans. Prenons 
l’affaire Fillon. Révélé en 2017, 
l’emploi par Fillon de sa femme 
comme attachée parlementaire 
entre 1998 et 2012 peut 
aujourd’hui faire l’objet d’une 
enquête sur l’ensemble de la 
période. Avec la nouvelle loi 
seulement sur la période 2005-
2017, mais pas avant, il y aurait 
prescription.  
 

     Avec la nouvelle loi les délits 
financiers, abus de biens sociaux 
et autres affaires de corruption 
seront plus difficiles à poursuivre. 
Le monde des affaires ne pouvait 
espérer aussi beau cadeau. 
 

SEXISME : NI AU TRAVAIL NI 
AILLEURS ! 

 

     80 % des femmes subissent des comportements 
sexistes au travail, 25 % des agressions sexuelles et 10 
viols par jour s’y déroulent. Un climat sexiste entretient 
la division entre hommes et femmes et prend le pas sur 
la division entre travailleurs/euses et patrons.  
     D’autant que les femmes occupent des métiers plus 
précaires, dans des secteurs sous pression, que leurs 
supérieurs sont généralement des hommes … et 
qu’elles gagnent moins que les hommes (19% d’écart 
en moyenne selon l’INSEE). La loi évolue très 
lentement, les procédures en justice sont difficiles et la 
majorité des femmes victimes de violences perdent leur 
emploi soit par licenciement soit par démission.  
     Pour lutter contre les violences et le sexisme, la 
solution ne peut qu’être collective, à commencer par 
une solidarité des femmes entre elles. C’est une bataille 
de tous les lieux et de tous les instants. A réaffirmer 
aussi le 8 mars dans la rue. 


